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Votre emploi va mal ? Vous vivez des con�its au tra vail ? Ça sent la soupe chaude à l’approche
de votre pro chaine éva lua tion de per for mance ?

« Har cè le ment psy cho lo gique », « milieu de tra vail hos tile », « inti mi da tion » et « per son na -
lité toxique », autant de mots magiques qui pour raient vous sau ver. Lan cez l’un de ces mots-
gre nades et voilà votre emploi pro tégé, du moins pour un temps.
RETOUR DU BALANCIER
Pen dant de nom breuses années, les mots magiques qui don naient accès aux meilleurs
emplois et aux plus hauts éche lons des entre prises étaient « e�ort », « expé rience » et « per -
for mance ».
Bien entendu, ça aidait beau coup quand vous étiez un homme, encore mieux, un homme
blanc.
Les temps changent et avec eux, les jeux de pou voir dans les orga ni sa tions.
Juste retour du balan cier ou dérive néces saire, les hié rar chies tru� ées d’abus de pou voir, de
déni gre ment et d’exi gences inat tei gnables ont fait place aux poli tiques d’équité, à la ges tion
par ti ci pa tive bien veillante et aux pro ces sus RH inclu sifs.
Quelque part entre les deux, la sacro-sainte rec ti tude poli tique a fait chan ger de main le gros
bout du bâton.
LE CAUCHEMAR DES GESTIONNAIRES
De nos jours, les employeurs ont tel le ment peur des jus ti ciers du web que dès qu’ils entendent
le mur mure d’une allé ga tion, fon dée ou non, ils pré sument le pire, et non l’inverse. On vous
accuse ? Vous êtes cuit.
Les meilleures pra tiques en ges tion des res sources humaines veulent que les entre prises se
dotent de poli tiques en matière de har cè le ment au tra vail. Or, l’ordre des conseillers en res -
sources humaines agréés publie éga le ment un article à pro pos des plaintes non fon dées qui ne
sont, mal heu reu se ment, pas que des excep tions.
Le pro blème, c’est qu’un nombre in�me d’employeurs osent aujourd’hui mettre en doute les
allé ga tions qu’ils reçoivent pour ne pas être à leur tour accu sés de « pro té ger les abu seurs » et
de « tolé rer un milieu de tra vail hos tile ».
Désor mais, la simple idée qu’une plainte puisse être for mu lée su� t à faire trem bler les boss.

Les mots magiques
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Un peu plus de la moi tié (52 %) des Cana diens sont d’avis que même si leur salaire aug mente
au cours des pro chaines années, celui-ci ne par vien dra pas à rat tra per les hausses de prix déjà
sur ve nues et à venir.
« Les attentes liées à la crois sance des salaires sont faibles quand on les com pare aux attentes
d’in�a tion », déduit la Banque du Canada à par tir d’un son dage e�ec tué de la �n octobre à la
mi-novembre.
Tous ne sont pas aussi pes si mistes : 19 % des répon dants croient que leur salaire rat tra pera «
par tiel le ment » les hausses de prix et 13 % estiment que leur salaire les absor bera com plè te -
ment, tan dis que 16 % a�rment que leur salaire a suivi l’in�a tion.
Les pers pec tives géné ra le ment pes si mistes que se font les Cana diens de leur propre por te -
feuille ont un impact glo bal sur leur consom ma tion, et donc sur l’éco no mie, rap pelle la
Banque du Canada.
ON SE PRÉPARE À UNE RÉCESSION
Ainsi, la plu part des répon dants au son dage (60 %) s’atten daient à une réces sion au cours des
douze pro chains mois.
Parmi ceux-ci, près de la moi tié (47 %) entre voit une réces sion « modé rée » et d’une durée «
plu tôt longue ».
Les Cana diens ont déjà tran ché dans leurs dépenses de manière impor tante. Tous les sec teurs
ne sont pas égaux et les dépenses jugées non essen tielles écopent davan tage.
Au cours des six der niers mois, 87 % des répon dants ont dit avoir moins investi dans les
voyages, l’héber ge ment, les res tau rants ou les loi sirs, tan dis que les trois quarts (74 %) ont
réduit l’achat de vête ments et de chaus sures.
MOINS DE DÉPENSES À L’ÉPICERIE
Mais l’in�a tion a aussi un impact sur les besoins pri maires : ils étaient 58 % à réduire leurs
dépenses en frais d’épi ce rie et 22 % à réduire les frais liés à la santé et aux soins per son nels.
En consé quence, 64 % des répon dants à l’enquête pré voient réduire leurs dépenses et épar -
gner davan tage, un som met remon tant au moins à 2014. La moi tié ont déclaré avoir l’inten -
tion de repor ter des achats pré vus.
Selon la Banque du Canada, « c’est sur tout le cas de ceux qui ont un taux variable sur leur prêt
hypo thé caire ou d’autres dettes, comme une marge de cré dit contrac tée pour e�ec tuer des
réno va tions ou d’autres achats impor tants, et qui sentent les e�ets des hausses de taux ».

La majo rité des tra vailleurs craignent une perte durable de pou -
voir d’achat
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Québec

La classe moyenne plus lourdement
imposée qu’en Ontario

PHOTO HUGO-SEBASTIEN AUBERT, ARCHIVES LA PRESSE

Le Québec est toujours la province ayant le fardeau �scal le plus élevé au Canada, selon la dernière édition du Bilan
de la �scalité au Québec.
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Le Québec est toujours la province ayant le fardeau �scal le plus
élevé au Canada, selon la dernière édition du Bilan de la �scalité
au Québec, dévoilée vendredi par la Chaire de recherche en
�scalité et en �nances publiques de l’Université de Sherbrooke.

La classe moyenne notamment y est imposée plus lourdement qu’en Ontario, voisin

auquel le Québec se compare fréquemment.

Les plus grands écarts de taux d’imposition entre les deux provinces se trouvent entre

20 000 $ et 80 000 $ de revenu imposable, observe la Chaire.

« Les contribuables québécois dont le revenu se situe entre ces deux seuils paient

ainsi 28 % de plus en impôt par rapport à ce qu’ils paieraient s’ils étaient assujettis au

système d’imposition de l’Ontario », écrit dans son mot d’introduction Luc Godbout,

titulaire de la Chaire.

Pour les contribuables gagnant entre 20 000 $ et 80 000 $, l’écart dans le
taux d’imposition est d’environ 7,5 points de pourcentage en faveur
des contribuables ontariens.

M. Godbout invite le gouvernement du Québec et son ministre des Finances, Eric

Girard, qui était présent au dévoilement du Bilan, à considérer sérieusement ces

données dans leur réflexion entourant une baisse de l’impôt sur le revenu à venir que

le gouvernement caquiste a promise.

« Si réduction d’impôt sur le revenu il y a, elle doit cibler là où les bénéfices seront les

Publié le 14 janvier

ANDRÉ DUBUC
LA PRESSE
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plus grands pour les travailleurs québécois », poursuit M. Godbout.

Conditions préalables

L’universitaire pose toutefois des conditions préalables à la baisse d’impôt.

Premièrement, le gouvernement doit revenir à l’application de la Loi sur l’équilibre
budgétaire et à la présentation d’un plan de résorption des déficits d’ici 2027-2028.

Ensuite, il faut identifier une nouvelle cible d’endettement sur un horizon de 10 à

15 ans en fonction de laquelle seront fixés les versements annuels requis au Fonds des

générations.

Autrement dit, l’éventuelle baisse d’impôt serait financée par la diminution des

versements au Fonds des générations.

Dans son Bilan, la Chaire insiste sur le fait que la lourdeur fiscale au Québec

s’accompagne d’un panier de services publics plus garni qu’ailleurs. Pensons aux

garderies à contribution réduite. « Il y a deux côtés à une médaille ; l’État recourt à

davantage de fiscalité pour financer davantage de services publics », y lit-on.

EN SAVOIR PLUS

39,6 %
Poids des recettes �scales en proportion du PIB au Québec. La moyenne du Canada sans le Québec
est de 32,7 %.
SOURCE : CHAIRE DE RECHERCHE EN FISCALITÉ ET EN FINANCES PUBLIQUES

© La Presse Inc. Tous droits réservés.
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Retour des fonctionnaires au bureau : des effets variables selon
les services

Plusieurs fonctionnaires qui se sont bien adaptés au télétravail en raison de la COVID-19 ont déclaré lors d'entretiens qu'il s'agit d'une
question controversée. (Photo d'archives)
PHOTO : RADIO-CANADA / JACQUES CORRIVEAU

Le jour J est arrivé pour des milliers de fonctionnaires fédéraux. Dès lundi, le Conseil du Trésor met en
branle son modèle de travail hybride pour les employés de la fonction publique.

Malgré les contestations syndicales, les fonctionnaires devront progressivement retourner au bureau
au moins deux ou trois jours par semaine ou à raison de 40 à 60 % de leur horaire.

Alex Silas, vice-président directeur régional pour l’Alliance de la Fonction publique du Canada (AFPC),
soutient que ce premier jour ne se passe pas comme prévu.

« Les bureaux ne sont carrément pas prêts à accueillir un retour massif. »

Johan Savoy
2023-01-16 | Mis à jour hier à 14 h 22

�C� Ottawa-Gatineau

https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1947093/votes-greve-fonctionnaires-federaux-negociations-teletravail
https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1941639/retour-bureau-presentiel-fonctionnaires-gouvernement-federal-conseil-tresor
https://ici.radio-canada.ca/ottawa-gatineau
https://ici.radio-canada.ca/
https://ici.radio-canada.ca/accessibilite-web
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—  Alex Silas, vice-président régional régional pour l’AFPC

« On manque d'équipement, il n'y a pas de tables, pas de chaises, pas de place pour travailler, et il y a
aussi des problèmes avec le logiciel pour réserver des espaces de travail », énumère-t-il. « C’est
frustrant. »

M. Silas con�rme aussi que l'Alliance poursuit les préparatifs pour le vote de grève.

Ce retour des fonctionnaires fédéraux au bureau a été longuement souhaité par des commerçants et
par des organismes qui représentent les centres-villes de Gatineau et d’Ottawa. Il s’agit aussi d’un
moment attendu par les sociétés de transport en commun qui se trouvent de chaque côté de la rivière
des Outaouais.

À Ottawa, la directrice générale d’OC Transpo, Renée Amilcar, dit que le personnel du réseau est « prêt
et très excité d’accueillir de nouveaux usagers ».

OC Transpo accueille de 200 000 à 210 000 usagers quotidiennement, alors que sa capacité d'accueil s’élève à 315 000 usagers. (Photo
d'archives)
PHOTO : RADIO-CANADA / ANDREW LEE

Par ailleurs, Mme Amilcar con�e que le service sur « le réseau [d’OC Transpo] n’a jamais été réduit de
façon signi�cative » a�n que les usagers reçoivent toujours un service de qualité.

« Nous avons un surplus présentement pour accueillir de nouveaux usagers et ceux qui nous ont
délaissés durant la période pandémique », ajoute-t-elle.

https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1811132/fonction-federale-ilot-retour-centre-villle-gatineau-ottawa-covid
https://ici.radio-canada.ca/accessibilite-web
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OC Transpo accueille actuellement de 200 000 à 210 000 usagers quotidiennement, tandis que sa
capacité s’élève à 315 000 usagers.

« Quand je dis 315 000, ça démontre qu’on a encore de la capacité pour accueillir des
gens. Les employés fédéraux, on en attend à peu près de 30 000 à 35 000, donc vous
voyez qu’on a suffisamment de place pour eux. »

—  Renée Amilcar, directrice générale d’OC Transpo

De son côté, la Société de transport de l’Outaouais (STO) entend surveiller de près le taux
d’achalandage sur ses lignes d’autobus à la suite du retour en présentiel des fonctionnaires à raison
de deux à trois jours par semaine.

« À court terme, ce n’est pas dans les plans de modi�er les parcours ni les horaires d’autobus, mais le
niveau de service pourrait être réajusté, selon nos observations sur le terrain et les besoins de la
clientèle, a�n de continuer à offrir une bonne qualité de service », assure la responsable des affaires
publiques à la , José La�eur.

La STO entend surveiller de près son taux d’achalandage à la suite du retour en présentiel des fonctionnaires. (Photo d'archives)
PHOTO : RADIO-CANADA / MICHEL ASPIROT

La société de transport gatinoise a indiqué en décembre dernier que son taux d’achalandage était
équivalent à 60 % de ce qu’il était avant la pandémie.

STO

https://ici.radio-canada.ca/accessibilite-web
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Conscients toutefois que les habitudes de transport ont évolué au cours des dernières années, les
transporteurs gatinois et ottavien ont affirmé qu’ils attendront de voir l’impact réel du retour des
fonctionnaires sur leur achalandage respectif avant de réajuster leurs services.

À lire aussi :

Des syndicats estiment que le retour au bureau mettrait les fonctionnaires en danger

Le gouvernement fédéral dépose une plainte contre l’ , le syndicat réagit

Des conséquences sur les services de garde

Si ce retour au bureau est salué par les villes, par les centres-villes et par les sociétés de transport en
commun, l’heure est plutôt à l’urgence du côté des services de garde.

La �exibilité offerte par le travail à domicile avait en effet permis à de nombreux parents
fonctionnaires d’assumer eux-mêmes la garde de leurs enfants. Cette nouvelle réalité leur impose
donc de trouver des solutions.

La directrice du  « La Planète des enfants » en Outaouais, Brenda Fournier, a indiqué lundi matin
que le retour au bureau des employés de la fonction publique ne changera pas trop la routine de son
personnel. Même en télétravail, les fonctionnaires amenaient leurs enfants au . Le nouveau
modèle fait en sorte que Mme Fournier a dû ajuster les horaires de travail de ses éducatrices.

« Les �lles terminaient un petit peu plus tôt. On va devoir réaménager les horaires pour avoir
davantage de personnel lors des ouvertures et des fermetures. »

AFPC

CPE

CPE

https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1948461/fonction-publique-federale-ottawa-plainte-syndicat
https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1948211/negociation-convention-collective-afpc-plainte-federal-fonction-publique
https://ici.radio-canada.ca/accessibilite-web
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Certains CPE ont dû modi�er leurs heures d'ouverture pour s'ajuster au nouvel horaire des fonctionnaires. (Photo d'archives)
PHOTO : RADIO-CANADA / IVANOH DEMERS

En entrevue à /Radio-Canada plus tôt ce mois-ci, un employé de Transports Canada, Warren
Salzman, qui est aussi père de deux enfants, avait indiqué qu’il se trouvait face à un dilemme
concernant l'inscription de sa �lle au programme d’enseignement à horaire prolongé. « L'école
régulière n'a pas vraiment de places supplémentaires en ce moment », avait-il déploré.

La présidente-directrice générale par intérim de la Fédération canadienne des services de garde à
l’enfance, Marni Flaherty, avait souligné le mois dernier que les places se font rares dans les garderies
canadiennes, même avant le retour des fonctionnaires fédéraux au bureau.

En annonçant, le 15 décembre, le retour graduel des fonctionnaires au bureau pour le 16 janvier, le
gouvernement fédéral a laissé un mois aux parents pour trouver une solution a�n de faire garder leurs
enfants.

Avec les informations de Patrick Foucault et de Stéphane Leclerc

CBC

Johan Savoy

https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1947353/retour-travail-fonctionnaires-ottawa-enfants
https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1943381/retour-bureau-fonctionnaire-federaux-ottawa
mailto:johan.savoy@radio-canada.ca
https://ici.radio-canada.ca/accessibilite-web
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Le conseil municipal de Québec 

du 16 janvier 2023 en bref: 

déneigement, voyage et nouvel 

horaire 

 
ÉMILIE PELLETIER 
Le Soleil 

SIMON CARMICHAEL 
Le Soleil 

Pour marquer le début de la nouvelle année, la soirée a été occupée à 

l’hôtel de ville de Québec. Le Soleil vous résume les échanges de la 

première séance de 2023. Au menu : opération déneigement, qualité 

de l’air et mission en Scandinavie, entre autres. 

Le dernier conseil du lundi 

La séance du 16 janvier marquait le dernier conseil du lundi soir 
pour au moins six mois. À compter de février, les élus municipaux 
de Québec se réuniront plutôt le mardi après-midi. 

Habitués de la période de questions du public, n’ayez crainte : 
vos périodes d’interventions ne s’en verront toutefois pas 
impactées. La nouvelle formule prévoit l’adoption des décisions 
des élus en après-midi «pour faire une place plus grande aux 
interventions des gens de Québec» en soirée. 

Le projet pilote vise à «transformer le conseil municipal en 
version 2.0 pour favoriser une meilleure conciliation travail-
famille», mais également à permettre aux élus de mieux prendre 
connaissance des nombreux documents à éplucher en vue du 
conseil. 

Des modifications similaires aux horaires des conseils municipaux 
ont déjà été mises en place à Montréal, Gatineau et Saguenay. 



Contre le projet pilote depuis les tout débuts, l'opposition 
officielle a déposé lundi un avis de proposition voulant que 
l'administration Marchand mandate le Service de l'interaction 
citoyenne, afin qu'il déploie «une démarche de participation 
publique» portant sur les horaires du conseil municipal pour 
valider la pertinence ou non de pérenniser la nouvelle formule. 

Après la tempête... le déneigement 

Après la généreuse chute de neige du 13 janvier dernier, la Ville de 
Québec a mené une importante opération déneigement au cours 
des derniers jours pour retirer la neige des rues et des trottoirs.  

Si tous les élus ont salué le dur labeur des travailleurs 
municipaux, les oppositions ont tout de même critiqué certains 
choix faits par la Ville, particulièrement en ce qui a trait aux 
communications. Québec d’abord a entre autres écorché le 
responsable du déneigement, Pierre-Luc Lachance, l’accusant de 
«prendre les citoyens pour des statistiques».  

En marge de la tempête, l’élu a balayé de la main les critiques de 
certains citoyens, préférant se référer au nombre moyen de 
plaintes au 311 pour affirmer que la campagne se déroulait «dans 
les normes».  

«Dans la généralité, on oublie les réalités individuelles», a 
souligné l’opposition officielle. «Parfois, les citoyens ont raison!» 

Le principal intéressé a tenu à mettre au point certaines 
informations partagées sur les réseaux sociaux, notamment en ce 
qui a trait au déneigement la fin de semaine. Le conseiller de 
Saint-Roch-Saint-Sauveur a entre autres réitéré que les choix de 
déneigement n’étaient pas faits en fonction du salaire horaire des 
travailleurs municipaux, tout en invitant les citoyens à 
«collaborer» lors des opérations.  

Marchand défend son voyage en Scandinavie 

Le maire de Québec a dû défendre la pertinence de s’envoler vers 
les pays scandinaves du 22 au 31 mars. Bruno Marchand compte y 
mener une mission axée sur la mobilité. 



Sa deuxième mission internationale en quatre mois soulève de 
vives critiques chez les oppositions, qui trouvent l’objectif «flou». 
L’opposition officielle craint aussi que la visite envoie une 
mauvaise image du projet de tramway, comme quoi «le projet 
n’est pas canné». 

Les oppositions critiquent également la composition de la garde 
rapprochée qui accompagnera le maire, et surtout l’absence de 
représentants du Bureau de projet du tramway de Québec. 

La cheffe de Transition Québec, Jackie Smith, considère que la 
mission du maire ressemble plus à «des vacances» qu’à une visite 
à saveur politique et économique. «Ce que je veux dire c’est 
qu’encore une fois le maire part sans une mission claire de 
pourquoi et [comment] ça va servir à la ville», a-t-elle nuancé. 

Le voyage ne sera pas de tout repos, réplique le maire Marchand. 
«Ce n’est pas une partie de plaisir, voyager, quand on est maire 
de Québec. Je ne m'en vais pas là prendre du temps pour moi, ça 
va être cordé du matin au soir. On s'en va vraiment le faire pour 
la ville». 

Québec nie toute responsabilité dans la faillite du 737 

Le maire Bruno Marchand nie toute responsabilité de la Ville de 
Québec dans la faillite de la terrasse estivale Le 737, sur les 
terrains de l'aéroport.  

Le propriétaire Dany Gagnon attribue toujours une partie de la 
faute aux Villes de Québec et de L'Ancienne-Lorette pour la 
récente fermeture définitive de son commerce. L'homme 
d'affaires ouvre la porte à les poursuivre, lui qui juge avoir été 
victime d'«acharnement» de la part des autorités. 

À LIRE AUSSI 
• LA CAPITALE 

Cette possibilité ne fait pas frémir le maire de Québec, qui rejette 
tout blâme allégué.  

«Ce sera à lui de choisir les recours qu'il prendra. Nous, on a agi 
pas du tout en lien avec [le fait] que ce soit un avion, ou pas un 



avion. On a agi pour faire respecter les règlements de la Ville, 
notamment en matière de sécurité incendie», réitère-t-il.  

«Il n'y a pas eu de vendetta, il n'y a pas eu de ciblage, il n'y a pas 
eu rien de ça, a-t-il insisté. Il y a eu ce qui se fait avec l'ensemble 
des commerces, restaurants et autres organisations, de façon à 
respecter les règles en vigueur».  

Un report qui déçoit dans le dossier de la qualité de l'air 

Le second report du dépôt du rapport du Groupe de travail sur 
les contaminants atmosphériques, autorisé par le ministre de 
l'Environnement, déçoit à Québec. Chargé de brosser un portrait 
de la situation de la contamination de l’air dans le quartier de 
Limoilou, le comité indépendant devait initialement présenter ses 
recommandations le 1er décembre dernier. Sa date butoir est 
finalement repoussée au 27 janvier.  
«On ne sait pas les raisons de ce report-là, mais c'est décevant 
d'attendre encore, alors que ça fait 10 ans que la population du 
secteur parle de qualité de l'air. On semble reporter toujours les 
solutions», se désole Marie-Hélène Deshaies, présidente de la 
Table citoyenne Littoral Est. 

Le maire Marchand soutient qu'il attend lui aussi les conclusions 
du groupe, mais que, dans l'intervalle, la Ville de Québec se 
concentre sur son propre échantillonnage des polluants en 
basse-ville, pour lequel le rapport la remise du rapport a 
également été retardée vers la fin du premier trimestre de 2023. 

Des préavis avant l'abattage d’arbres, demande 
l’opposition 

L’opposition officielle veut que la Ville de Québec communique 
proactivement avant l'abattage de boisés.  

Ébranlés par la déception citoyenne à la suite de la coupe 
abrupte d’un boisé du secteur Duberger, les élus de Québec 
d’abord ont déposé un avis de proposition demandant à 
l’administration de «mettre en œuvre un processus pour 
communiquer l’information vers les citoyens et les élus 
concernés lorsqu’un permis de déboisement important est émis». 



Les élus veulent que l’avis précise les raisons de l’abattage, la 
date et la durée des travaux ainsi que les actions prévues pour 
compter la perte de canopée.  

La proposition, qui sera votée lors du prochain conseil, n’a pas 
semblé charmer les élus au pouvoir, craignant la 
«surcommunication».  
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La mis sion du maire Bruno Mar chand dans les pays scan di naves, en mars, pose un cer tain
nombre de ques tions et impose des obli ga tions de résul tats qui per met tront de juger de sa
per ti nence, d’autant plus en cette période cru ciale pour le pro jet de tram way.

Lors du point de presse pré cé dant le pre mier conseil de l’année, hier, le maire a dû jus ti �er ce
« voyage » auquel il pren dra part du 22 au 31 mars.
M. Mar chand, accom pa gné de cinq autres per sonnes, se ren dra à Copen hague, à Malmö et à
Hel sinki pour se pen cher sur la mobi lité active, le trans port col lec tif, dont le tram way, et sur
l’iti né rance.
On peut notam ment se ques tion ner sur le moment choisi, la durée, le nombre et le choix des
par ti ci pants.
Aussi, quel est l’avan tage de se pen cher sur l’inser tion d’un tram way en hiver alors que le
pro jet est aussi avancé ?
Pour quoi la direc trice adjointe du cabi net du maire y par ti cipe-t-elle, alors qu’il n’y a aucun
repré sen tant du bureau de pro jet du tram way ?
Quel sera l’apport du direc teur du bureau des rela tions inter na tio nales, alors qu’une autre
membre de ce bureau sera pré sente ?
PLUS DE TRANSPARENCE
Les réponses reçues à ces ques tions, depuis jeudi, man quaient de pré ci sion. A�n de pré ci ser,
j’ai tenté de m’entre te nir avec Pierre-luc Lachance, vice-pré sident du comité exé cu tif et res -
pon sable de la mobi lité active. Je sou haite connaître ses moti va tions en lien avec ces visites
aux quelles il pren dra part.
Mais cela n’avait tou jours pas été pos sible au moment d’écrire ces lignes, mal heu reu se ment.
M. Mar chand a néan moins expli qué hier qu’il n’était jamais trop tard pour se ques tion ner et
s’ins pi rer des pro jets simi laires ailleurs.
On a besoin d’apprendre et de s’ins pi rer des meilleurs, et il reste encore plu sieurs élé ments à
pré ci ser, a-t-il expli qué. Il sera inté res sant de consta ter quel sera l’apport pour le tram way,
notam ment.
PAS UNE PARTIE DE PLAISIR
Par ailleurs, Bruno Mar chand a rai son de dire que cer taines ren contres doivent être e�ec tuées
en per sonne. E�ec ti ve ment, il ne s’agit pas d’un voyage d’agré ment ou d’une « par tie de plai -
sir », mais d’une mis sion de tra vail.

Des mis sions qui doivent don ner des résul tats
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Pour avoir cou vert plu sieurs mis sions, depuis près de 15 ans, je peux témoi gner que l’horaire
est érein tant.
Les jour nées sont bien rem plies, de ren contres la plu part du temps per ti nentes. À suivre.
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Cri ti qué de toutes parts pour sa pro chaine mis sion en Scan di na vie, le maire de Qué bec a
défendu, hier, la per ti nence de son périple et il assure que ce ne sera « pas une par tie de plai sir
».

« Si vous me don niez le choix entre res ter ici puis aller en voyage, sur un plan per son nel, je
reste ici pour plein de rai sons [mais] je pense qu’il y a un béné �ce pour la Ville et on va le faire
», a déclaré Bruno Mar chand en point de presse.
« Je ne m’en vais pas là pour faire du vélo et prendre du temps pour moi. C’est 10, 12, 15 heures
par jour, on s’en va tra vailler d’arrache-pied », a-t-il insisté.
Rap pe lons que les cinq accom pa gna teurs du maire auront droit à un bud get maxi mal de 36
000 $ pour aller à Copen hague (Dane mark), à Malmö (Suède) et à Hel sinki (Fin lande).
Les dépenses du maire s’addi tion ne ront à cette somme.
Inter rogé sur les coûts de cette mis sion de dix jours à la �n de mars – jugés trop éle vés par les
oppo si tions –, le maire a répondu qu’il allait « réduire le plus pos sible les frais ». Son atta ché
de presse, par exemple, ne sera pas du voyage.
« Est-ce que j’aurais aimé faire une mis sion à 10, 15, 20 per sonnes ? La réponse, c’est oui. On
est obli gés de res treindre la mis sion parce qu’elle serait très béné �que et aurait des e�ets
extra or di naires si on était plus mais on limite la quan tité de per sonnes pour évi ter les frais
sup plé men taires […]. On va rame ner l’infor ma tion, on va par ta ger les appren tis sages », a-t-il
réagi.
LE LEADERSHIP D’HELSINKI

Bruno Mar chand défend sa mis sion en Scan di na vie

Le Journal de Quebec · 17 janv. 2023 · 6 · JEAN-LUC LAVALLÉE



17/01/2023 08:29 Bruno Mar chand défend sa mis sion en Scan di na vie

https://jdq.pressreader.com/le-journal-de-quebec/20230117/textview 2/2

Le maire a vigou reu se ment contesté, par ailleurs, l’inter pré ta tion des oppo si tions sur le fait
que « tout est “canné” » pour le pro jet de tram way et qu’il n’y a plus rien à apprendre ailleurs.
« Est-ce qu’il y a quelqu’un à Qué bec qui est capable de dire, autre ment que les oppo si tions,
que les citoyens ne méritent pas d’être encore plus consul tés et d’être mis dans le coup sur
des amé na ge ments ? Qu’il n’y a pas des ré�exions à faire pour faire en sorte de miti ger les
e�ets sur la cir cu la tion lors des tra vaux ? Estce qu’on ne peut pas apprendre de villes qui l’ont
déjà fait ? » s’est-il inter rogé à voix haute, évo quant aussi le lea der ship de Hel sinki en
matière de tari � ca tion pour la mobi lité intel li gente.
LUTTE CONTRE L’ITINÉRANCE
Bruno Mar chand rap pelle aussi qu’une por tion impor tante de la mis sion de dix jours sera
consa crée à la mobi lité active, à l’habi ta tion et à la lutte contre l’iti né rance.
« Il y a des choses qu’on a à apprendre [d’hel sinki] et qu’on peut impor ter ici pour être
meilleurs. »
Les par tis d’oppo si tion n’ont pas été convain cus par les expli ca tions du maire.
En �n de jour née, Ali cia Des pins, de Qué bec d’abord, se deman dait tou jours pour quoi aucun
membre du Bureau de pro jet du tram way ne par ti ci pe rait à la mis sion.
La che�e de Tran si tion Qué bec, Jackie Smith, a dit avoir l’impres sion que le maire « part en
vacances avec son entou rage » et elle se demande encore « à quoi ça va ser vir ».


